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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de I'environnement
Politique climatique

Les Etats Unis souhaitaient utiliser librement et de facon non régentée le commerce de
droits d'émissions (Emission Trading) entre pays industrialisés afin d'atteindre gréce a
|'achat de droits d'émissions le quota imparti par le Protocole de Kyoto. Ils ont aussi
manifesté leur intérét a utiliser sans contrainte les deux autres mécanismes de
flexibilité qui donnent droit & un transfert d'"unités de réduction des émissions" et des
"réductions d'émissions certifiées" du pays hote au pays investisseur; le premier est
obtenu par la mise en oeuvre conjointe (Joint Implementation), réalisation de projets
en commun entre deux pays industrialisés ou I'un étant I'investisseur et I'autre le pays
héte, et le second par le mécanisme pour un développement propre (Clean
Development Mechanism), mécanisme financé par les pays industrialisés pour la
promotion du développement durable des pays en développement. A l'inverse de la
position américaine, I'Europe, avec les pays en voie de développement, ne voulaient pas
que plus de 20% des unités de réduction proviennent des mécanismes de flexibilité
(Emission Trading, Joint Implemetation et Clean Development Mechanism) dans la
réalisation des objectifs d'abaissement des émissions. Pour les européens, les
investissements et I'achat de "droit" a polluer ne devaient pas se substituer aux efforts
nationaux pour améliorer I'environnement national. La Suisse s'est rangée du cotée de
I'Union Européenne. Sa position était, d'une part, que les pays industrialisés devaient
d'abord réduire les émissions de CO2 chez eux au lieu de trouver des échappatoires et,
d'autre part, que le commerce des droits d'émission et les investissements prévus dans
le Protocole de Kyoto soient utilisés de maniére subsidiaire. '

En plus du débat sur les points controversés du Protocole, la Conférence de Marrakech
a donné lieu a une renégociation des seuils de réduction de chaque pays. Cette révision
a été rendue obligatoire par le fait que la Croatie avait été oubliée de I'inventaire. Au
terme d'dpres négociations, les 167 pays participants ont adopté les modalités
d’application du protocole par consensus. Les Etats-Unis sont demeurés a I"écart. Le
compromis de Marrakech a mis en place les mécanismes de négociations et d"échanges
des quotas d’émissions de gaz a effet de serre sur le marché international
(achat/vente). Les pays pourront obtenir des "crédits" en modernisant leurs usines
et/ou leurs centrales électriques ou en achetant un permis d’émission & un pays qui a
des marges sur son quota, aprés avoir par exemple investi dans les technologies
propres. Il pourra aussi en obtenir en investissant dans des technologies propres a
I'étranger et en plantant des foréts sur son territoire. Le groupe Umbrella (Australie,
Canada, Japon et Russie) a été le principal bénéficiaire du compromis approuvé a
Marrakech. Individuellement, la Russie s’est vue accorder la totalité des puits de
carbone qu’elle réclamait, soit 33 millions de tonnes. Il s'agissait du double de ce
qu’elle avait obtenu & Bonn. Quant au Japon, il a obtenu un assouplissement des
dispositions concernant le contréle du respect des engagements. Le texte initialement
proposé prévoyait que la participation des pays aux "mécanismes de flexibilité" serait
subordonnée a I'acceptation d’un régime permettant de sanctionner un Etat qui ne
respecterait pas ses engagements. Ainsi, le systéme de sanctions ne sera plus
légalement, mais que politiquement contraignant. Les modalités d’application du
Protocole Kyoto ayant été adoptées, la Suisse a annoncé son intention de le ratifier.
Elle devra donc s’atteler a mettre en place dans un avenir trés proche un systeme
d’échange de droits d’émission au plan national. Celui-ci devra s’accorder avec les
mesures qui auront déja été prises dans le cadre de la loi sur la réduction des émissions
de C02.?

La ville de Montréal a accueilli au mois de décembre la 11eme Conférence sur les parties
a la convention sur le climat et |la 1ére réunion des parties au Protocole de Kyoto, entré
en vigueur le 16 février 2005. Les participants ont adopté formellement les modalités
de mise en ceuvre du Protocole, ce qu’il I'a rendu totalement opérationnel. Les regles
pour le marché international des certificats de carbone ont été précisées. Les parties
se sont entendues sur des améliorations a apporter au fonctionnement du
«mécanisme pour un développement propre». Cet instrument permet aux pays
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industrialisés de compenser partiellement leurs émissions en financant des projets de
réduction d'émissions de gaz & effet de serre dans des pays en voie de développement.
La conférence a également donné son feu vert a la mise en place du « mécanisme de
mise en ceuvre conjointe » qui permet aux pays industrialisés d’investir dans des pays
en transition d'Europe centrale et orientale. Outre ces dispositions, les parties ont
conclu un accord pour préparer I'aprés-Kyoto. 157 pays, dont la Suisse, ont accepté de
lancer des négociations formelles, des mai 2006, sur une nouvelle période
d’engagement du Protocole de Kyoto (2013-2017). Les Etats-Unis, déja non-signataires
du Protocole de Kyoto (Avec I'Inde, la Chine, la Corée du Sud et |'Australie, les Etats-
Unis ont signé un accord sur la réduction des émissions de gaz & effet de serre. A la
différence du Protocole de Kyoto, il est non contraignant et ne comprend aucun
calendrier), ont refusé dy prendre part, mais ont accepté un « dialogue » informel pour
limiter le réchauffement climatique. *

An der zwoélften Weltklimakonferenz in Nairobi (Kenia) schlug Bundesprésident
Leuenberger in seiner Erdffnungsansprache die Einflihrung einer weltweiten CO2-
Abgabe vor. Diese betreffe sowohl die Ursachen als auch die Folgen des Klimawandels,
indem die Emittenten von Treibhausgasen eine Abgabe entrichten mussten, welche
wiederum Anpassungsprojekte finanzieren kénne. Die Teilnehmerstaaten einigten sich
darauf, wie sie die quantitativen Emissionsreduktionsziele der Industriestaaten fir den
Zeitraum nach 2012 festlegen wollen. Dieser Entscheid ist ein wichtiges Signal flr den
CO2-Handel, weil er die nahtlose Fortsetzung der Aktivitdéten in diesem Bereich
impliziert. *

En fin d’année, les ministres de I'environnement des vingt-sept Etats membres de I'UE
ont autorisé la Commission européenne a entamer des négociations avec la Suisse afin
de coordonner les systémes européen et suisse de droits d’émission de gaz a effet de
serre. Du cdté suisse, le Conseil fédéral s’était prononcé en faveur du rattachement du
systeme suisse au systeme européen I'année précédente et avait adopté un mandat de
négociations en ce sens. Cette coopération recéle des enjeux essentiellement
économiques, dans la mesure elle doit garantir que les entreprises suisses et
européennes a forte consommation énergétique soient soumises a des conditions
identiques, notamment en matiére d'échange de quotas d’émission, afin d"éviter toute
distorsion de la concurrence. ®

Im Mérz fihrte die Schweiz die ersten formellen Verhandlungen mit der EU zur
Verkniipfung der CO2-Emissionshandelssysteme. Dabei soll ein Abkommen erarbeitet
werden, welches die gegenseitige Anerkennung der Emissionsrechte sowohl bei
Emissionen von fest installierten Anlagen wie Fabriken als auch im internationalen
Luftverkehr garantieren wirde. Der Schweiz wirde sich somit ein grésserer Markt zum
Emissionshandel erdffnen, was auch mehr Flexibilitat bei der Erfallung ihrer
Emissionsziele bedeuten wirde. Die Grundlagen zur Anpassung des schweizerischen an
das europaische System wurden mit der Revision des CO2-Gesetzes geschaffen.

2013 fand die vierte und flinfte Verhandlungsrunde zwischen der Schweiz und der EU
zur Verkniipfung der Emissionshandelssysteme (EHS) statt. Innerhalb der EHS kénnen
Emissionsrechte, die betroffene Unternehmen pro ausgestossene Tonne CO2 erlangen
mussen, gehandelt werden. Die Verknlpfung beider EHS wirde Schweizer
Unternehmern einen bedeutend grésseren Markt zum An- und Verkauf solcher
Emissionsrechte erdéffnen. Da im EU-Rat und -Parlament der Entscheid Uber eine
Ausdehnung des EU-EHS von stationdren Industrieanlagen auf den Luftverkehr im
Berichtsjahr noch ausstand, konnten die Verhandlungen Ende Jahr noch nicht
abgeschlossen werden. Ferner publizierte das BAFU als Vollzugsbehdrde 2013 zwei
Mitteilungen an Unternehmen zur Teilnahme am Schweizerischen
Emissionshandelssystem, resp. zur Umsetzung der Abgabebefreiung ohne Teilnahme am
EHS.
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Im Januar 2016 gab das BAFU bekannt, dass die langeren Verhandlungen mit der EU zur
Verkniipfung der Emissionshandelssysteme (EHS) erfolgreich abgeschlossen werden
konnten. Explizit begrusst wurde dies von Seiten der Wirtschaft, der die Verknlpfung
eine Vergrosserung des CO2-Marktes ermoglicht und die sich dadurch mehr Liquiditat
und eine stabilere Preisbildung erhofft. Kritisch dusserte sich der WWF, der fur die
Schweiz eine Preissenkung an das Niveau der EU erwartet. Deswegen lohne es sich fur
Unternehmen in Zukunft noch weniger, Geld fir klimaschonende Techniken
auszugeben, da die dadurch freiwerdenden Emissionsrechte durch die Verkntipfung an
Wert verlieren wirden. Im September desselben Jahres gab der Bundesrat zusammen
mit zwei weiteren Klima-Vorlagen die Genehmigung dieses Abkommens in die
Vernehmlassung. Ebenfalls in das Schweizer Emissionshandelssystem eingeschlossen
werden sollen - analog zum européaischen EHS - die Betreiber von Luftfahrzeugen.
Sofern sie innerhalb der Schweiz fliegen oder von der Schweiz aus eine Destination in
der EU ansteuern, mussten diese in Zukunft ihre Emissionen mit
Emissionshandelsrechten decken kénnen. @

Am 1. Januar 2020 trat das Abkommen Uber die Verkniipfung der
Emissionshandelssysteme (EHS) der Schweiz und der EU in Kraft. Die Verknupfung
ermoglicht Unternehmen im Schweizer EHS den Handel mit Emissionsrechten im
grosseren EU-Emissionsmarkt. Neu werden in der Schweiz, wie bereits in der EU, auch
Emissionen der Zivilluftfahrt in das EHS einbezogen. Die Verknilpfung der beiden
Systeme war die weltweit erste EHS-Verknlpfung zwischen Staaten. ?
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